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 n° 296 634 du 7 novembre 2023 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. TCHIBONSOU 

Square Eugène Plasky 92/6 

1030 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 21 mars 2023, par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, tendant à 

la suspension et l’annulation de l’ordre de quitter le territoire, pris le 10 février 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 13 septembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 18 octobre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, M. BUISSERET, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me R. OMBA BUILA loco Me E. TCHIBONSOU, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me N. AVCI loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique au cours de l’année académique 2020-2021 muni d’un visa D 

afin de poursuivre ses études (7ème année préparatoire). Il a été mis en possession d’une carte A, valable 

jusqu’au 31 octobre 2022.  

1.2. Pour l’année académique 2021-2022, le requérant a entamé un cycle de Bachelier en informatique 

et système au sein de l’EAFC de Uccle.  

1.3. Il poursuit ses études au sein du même établissement pour l’année académique 2022-2023. Le 

requérant a introduit une demande de prorogation de son titre de séjour.  

1.4. Le 19 décembre 2022, la partie défenderesse a pris une décision de refus de la demande de 

renouvellement de l’autorisation de séjour en qualité d’étudiant. Le recours introduit contre cette décision 

a été rejeté par un arrêt n° 296 633 du 7 novembre 2023. 
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1.5. Le 10 février 2023, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire à l’encontre du 

requérant. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

«     MOTIF DE LA DECISION  

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l’article 7, 13° de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants :  

    Article 7 : « Sans préjudice de dispositions plus favorables contenues dans un traité international, le 

ministre ou son délégué peut donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois 

mois ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé ou doit 

délivrer dans les cas visés au 1°, 2°, 5°, 11° ou 12°, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé 

: (...) 13° si l'étranger fait l'objet d'une décision ayant pour effet de lui refuser le ou de mettre fin à son 

séjour ».  

 

      MOTIF EN FAITS  

 

La demande de renouvellement de titre de séjour temporaire de l’intéressé en qualité d’étudiant a fait 

l’objet d’une décision de refus en date du 19.12.2022 ;  

 

L’intéressé fait donc l’objet d’une décision ayant pour effet de refuser le renouvellement de séjour au sens 

de l’article 7, 13° de la loi du 15 décembre 1980 précitée ;  

 

L’intéressé a exercé son droit d'être entendu, suite à notre courrier du 26.12.2022, par l’intermédiaire de 

son conseil le 19.01.2023 en faisant valoir les éléments suivants : il affirme ne pas s’être rendu auteur 

d’une quelconque fraude ; l’erreur invincible ; la production d’une nouvelle prise en charge ; l'article 8 de 

la CEDH, le risque de compromettre de façon irrémédiable son projet académique et professionnel ainsi 

que l’absence d’antécédents judiciaires dans son chef ;  

 

L’intéressé reconnaît avoir eu recours à des moyens frauduleux pour obtenir des documents de prise en 

charge contre rémunération. A aucun moment il ne fait mention d’une prise en charge effective dans ses 

déclarations. Si l’intéressé prouve qu’il était avant tout à la recherche de documents, il n’apporte aucun 

faisceau de preuve qu’il a entrepris une démarche visant à couvrir ses besoins financiers pendant son 

séjour en tant qu’étudiant. A ce titre, il indique clairement avoir eu pleine conscience du caractère 

frauduleux de ses intentions.  

 

L'erreur invincible invoquée par l'intéressé n’est à aucun moment crédible. En effet, partant de la définition 

qu’il utilise, l'erreur invincible « constitue une cause de justification lorsque l’auteur s’est comporté comme 

l'aurait fait toute personne raisonnable et prudente », or, l’intéressé ne s’est pas conduit comme une 

personne raisonnable et prudente en essayant de se procurer des documents de prise en charge par le 

truchement d’un réseau social tel que « whatsapp », en contactant des inconnus, et finalement en 

obtenant des documents dont il ignore l’origine souscrits au nom d’un prétendu garant qu’il ne connaît 

pas contre une somme d’argent définie à l’avance. Au contraire, tout individu prudent et diligent placé 

dans la même situation de départ n’aurait commis aucun de ses actes, ce qui porte à croire que l'intéressé 

a effectué ces démarches en toute connaissance de cause. Vu son récit, sa bonne foi ne peut qu’être 

mise en doute quand il affirme ne pas être au courant du caractère frauduleux de sa démarche, et quant 

à la question de la cause étrangère, notons que la chaîne causale a été initiée par ce dernier, et qu’à 

aucun moment il n’apporte la preuve qu’il a été induit en erreur par qui que ce soit. Ajoutons que se 

déclarer comme personne lésée n'apporte à aucun moment la preuve qu’il n’a pas pris part à la fraude. 

Conséquemment à la démonstration de l’absence d’erreur invincible, l’argument fraus omnia corrumpit 

invoqué est réfuté, l’intéressé ayant pris délibérément part à la fraude. Lorsqu’il indique par ailleurs qu’il 

n’avait aucun moyen de vérifier l’exactitude des fiches de paie et de la composition de ménage, l'intéressé 

admet de facto qu’il n’avait aucune idée de l’identité, et des activités de son prétendu garant, situation 

dans laquelle, une fois encore, toute personne prudente et diligente ne se serait pas retrouvée, hormis, 

bien entendu si elle est pleinement consciente de la fraude à laquelle elle participe ;  

 

Considérant la production d’une nouvelle prise en charge, en vertu du principe général de droit fraus 

omnia corrumpit défini comme tel : « Le principe général du droit fraus omnia corrumpit tend à écarter tout 

effet juridique résultant d'un comportement frauduleux (...) » (C.Cass. P. 19.1229.F), la fraude corromp 

tout. En conséquence de quoi, la fraude initiale empêche la prise en considération du second engagement 

de prise en charge ;  
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Quant au risque de compromettre de façon irrémédiable son projet académique et professionnel ; force 

est de constater que l’intéressé est à l’origine de la situation qu'il invoque en raison de son comportement 

frauduleux.  

 

L’absence d’antécédents judiciaires dans son chef ne saurait remettre raisonnablement en cause le bien-

fondé de la présente décision.  

 

Considérant enfin que l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 susmentionnée et l'article 8 de la 

CEDH du 4 novembre 1950 ont fait l’objet d’une analyse au sein de la mais qu'il ne ressort pas du dossier 

administratif de l'intéressé un ou des éléments d'ordre médical, familial, ou privé s'opposant aux 

précédentes décisions ; En effet, l'intéressé ne fait qu’évoquer l’élement (4), en prétendant avoir «forgé 

de nombreuses relations privées et familmiales en Belgique outre une parfaite intégration économique et 

sociale », sans toutefois démontrer concrètement d’aucune façon l'existence d'une quelconque vie privée 

; l’intéressé invoque également la présence d’un frère (ex-garant) en Belgique mais ne démontre pas 

l’existence d’éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs normaux, à l'égard 

de ce frère.  

 

En exécution de l’article 104/1 ou 104/3, § 4 (1) de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est enjoint à l'intéressé de quitter le territoire 

de la Belgique, ainsi que le territoire des Etats qui appliquent entièrement l’acquis de Schengen (2), sauf 

s'il possède les documents requis pour s'y rendre, dans les trente jours de la notification de décision/au-

plus-tard-le(1). »  

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

2.1. Le requérant prend un moyen unique « De la violation des articles 2 à 3 de la loi du 1991 sur la 

motivation formelle des actes administratifs ; de la violation de principes généraux de bonne 

administration, dont le principe général selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en 

prenant connaissance de tous les éléments de la cause ; De l’erreur manifeste d’appréciation et de l’excès 

et du détournement de pouvoir ; De la violation de l’article 61/1/4, 6° de la loi du 15 décembre 1980 et de 

l’article 104,§1, 5° de l’arrêté royal du 08 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 

et l’éloignement des étrangers ; De la violation des articles 7 et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 ; De 

la violation des articles 3 et 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des 

libertés fondamentales (adoptée le 04/11/1950) ».  

2.2. Dans une première branche prise « De la violation des articles 2 à 3 de la loi de 1991 sur la motivation 

formelle des actes administratifs ; de la violation de principes généraux de bonne administration, dont le 

principe général selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de 

tous les éléments de la cause ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation ; de l’excès et du 

détournement de pouvoir ; de l’article 61/1/4 §2, 6° de la loi du 15 décembre 1980 et de l’article 104, §1, 

de l’arrêté royal du 08 octobre 1981 ; », elle relève que « la partie adverse notifie à la partie requérante 

un ordre de quitter le territoire fondé sur le fait qu’elle fasse l’objet ‘’d’une décision ayant pour effet de lui 

refuser le séjour ou de mettre fin à son séjour’’ ».  

Elle fait valoir que « l’ordre de quitter le territoire s’appuie sur une décision de refus d’autorisation de 

séjour elle-même prise en violation de diverses dispositions légales au nombre desquelles, l’article 61/1/5 

de la loi du 15.12.1980, les articles 2 et 3 de la loi sur la motivation formelle, de l’article 62 de la même 

loi, le principe Audi Alteram Partem ; Que la décision d’ordre de quitter le territoire n’est que la 

conséquence de la décision de refus de renouvellement de séjour de la partie requérante. Qu’en raison 

de l’absence d’une audition préalable de la partie requérante dans le cadre de la demande de 

renouvellement de son autorisation de séjour, ceci au eu pour conséquence, la prise d’une décision d’OQT 

à l’encontre du requérant ; il y’a donc lieu d’affirmer la violation de principes généraux de bonne 

administration, dont le principe général selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en 

prenant connaissance de tous les éléments de la cause ». Elle reprend un extrait de l’acte attaqué et 

constate ensuite que « la décision de refus de renouvellement de séjour de la partie requérante tout 

comme l’ordre de quitter le territoire se fondent sur l’usage de faux documents, constituant simultanément 

une infraction pénale visée à l’article 197 du Code pénal ; Alors même que l’infraction susmentionnée 

pour être juridiquement établie et retenue à l’encontre d’une personne, requiert la réunion de deux 

éléments, l’un matériel et l’autre moral (l’intention frauduleuse), la décision litigieuse, qui se contente 

uniquement de relever l’usage de faux documents, indépendamment de tout autre considération, fondée 

notamment sur le dossier de la partie requérante ou sur sa situation, apparait constituer une appréciation 
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ou une attitude non juridiquement admissible conduisant à appliquer une sanction administrative 

automatique sur une situation pénalement répréhensible mais non établie dans le chef de la partie 

requérante. Cette situation engendre un potentiel risque d’insécurité juridique, dès lors qu’un fait non 

juridiquement établi engendre des effets de droit potentiellement contrastés ; En outre, la motivation de la 

décision litigieuse repose encore sur une appréciation déraisonnable dès lors qu’il ne ressort aucunement 

de la décision litigieuse qu’elle ait d’une part, pris en compte la qualité de la victime de la partie requérante 

et d’autre part opérée une quelconque balance d’intérêts entre la décision, ses conséquences et 

notamment les alternatives légalement envisageables auxquelles pouvaient recourir l’administration 

confrontée à des faux documents ; Il apparaît manifeste que la partie requérante, comme de centaines 

d’autres étudiants, est victime, d’un vaste réseau de fausses prises en charge fournies par des 

intermédiaires, des amis ou des proches ; La partie adverse, doit lorsqu’elle est soumise à une demande, 

faire preuve d’un examen aussi rigoureux que possible en tenant compte de la situation particulière de 

l’individu, ce qui n’est pas le cas en l’espèce ; Qu’il ressort clairement de la décision attaquée qu’au lieu 

d’effectuer un examen particulier et complet du dossier, la partie défenderesse a pris faute de soin et de 

suivi sérieux une décision hâtive ; Il n’est en l’espèce pas demandé au Conseil de substituer son 

appréciation à celle de la partie adverse, mais de constater la non prise en considération de tous les 

éléments du dossier sans motivation adéquate ; Qu’il convient de rappeler que l’article 61/1/4 §2 de la loi 

du 15 décembre 1980 prévoit que l’autorité compétente ‘’peut mettre fin’’ à une autorisation de séjour en 

qualité d’étudiant ou peut refuser une demande de renouvellement d’une autorisation (…), ce qui signifie 

que l’interprétation des dispositions de la loi n’est pas stricte et qu’on ne se trouve pas en présence d’une 

compétence liée de la partie adverse ; Qu’au regard de ce qui précède, la partie adverse prend une 

décision stéréotypée, impersonnelle ne prenant pas en compte les circonstances caractérisant la situation 

personnelle du la partie requérante et que les motifs avancés à l’appui de l’acte administratif ne s’avèrent 

ni adéquats, ni ne répondent de manière concrète à son cas ; Qu’ainsi, la partie adverse a fait une 

mauvaise application de la loi et a commis une violation des articles 61/1/4 § 2, de la loi du 15 décembre 

1980 et 104, §1, de l’arrêté royal du 08 octobre 1981. Attendu que la partie adverse a émis un ordre de 

quitter le territoire à l’encontre de la partie requérante alors qu’elle est régulièrement inscrite en Bachelier 

en informatique et systèmes au sein de l’EAFC (Uccle) pour l’année académique 2022-2023 ; La partie 

adverse a fait également une erreur manifeste d’appréciation en considérant que la partie requérante a 

sciemment fait usage de faux documents pour renouveler son séjour ». Elle relève que l’article 61/1/4 §1er 

de la loi du 15 décembre 1980 est la transposition de l’article 21, 1, b) de la Directive 2016/801 et énonce 

le contenu de ce dernier. « Il se déduit dès lors que l’article 61 :1/4 §1er de la loi du 15 décembre 1980 

n’autorise l’administration à refuser de renouveler le séjour l’étudiant que lorsqu’il est manifeste que celui-

ci est à l’origine de manœuvres frauduleuses, l’altération ou l’utilisation volontaire et consciente de faux 

document en vue d’obtenir le renouvellement de son séjour étudiant ; Une telle conclusion qui est à ce 

stade prématurée ne ressort manifestement d’aucun élément du dossier administratif de la partie 

requérante ni d’aucun autre élément invoqué par la partie défenderesse ». Elle expose des considérations 

théoriques sur le principe de bonne administration, le devoir de minutie et sur l’obligation de motivation. 

Elle estime que la partie défenderesse a délivré l’ordre de quitter le territoire sans examiner les 

circonstances de la cause et a adopté une motivation stéréotypée en ne prenant pas en compte la 

situation réelle du requérant.  

2.3. Dans une deuxième branche prise de « la violation des articles 7 et 74/13 de la loi du 15 décembre 

1980 », elle expose que « la délivrance automatique d’une mesure d’éloignement a été critiquée par la 

Cour de Justice de l’Union européenne dans un arrêt du 23 mars 2006. Sur la base de cet arrêt, l’obligation 

d’assortir un acte administratif d’une motivation doit permettre à l’administré de comprendre le ‘’pourquoi 

des choses’’ et d’être en mesure de meix accepter les options retenues ; En l’occurrence, la partie adverse 

a pris un ordre de quitter le territoire à l’encontre de la partie requérante en se fondant uniquement sur la 

décision de refus de la demande de renouvellement du séjour de la partie requérante ; Que la raison sur 

laquelle se base la décision de refus de séjour n’étant pas suffisamment prouvée, il n’est pas fondé d’y 

baser un ordre de quitter le territoire ». Elle rappelle ensuite ce qu’il faut entendre par l’obligation de 

motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative. « Qu’en l’espèce, force est de constater 

que l’ordre de quitter le territoire attaqué n’est nullement motivé et, partant, n’indique pas à suffisance les 

éléments de fait sur lesquels la partie adverse s’est fondée pour prendre une telle décision ». Elle reprend 

un passage de l’acte attaqué. Elle estime que « le fait pour la partie requérante d’avoir motivé et fait une 

analyse sur base de l’article 74/13 de la loi du 15.12.1980 lors de la prise de décision de refus de 

renouvellement de l’autorisation de séjour de la partie requérante ne la prive pas de l’obligation de 

motivation et d’analyse dans le cadre de la décision d’ordre de quitter le territoire. La partie adverse ayant 

pris une nouvelle décision entraînant par ailleurs des conséquences différentes pour la partie requérante, 

elle aurait dû procéder à une nouvelle appréciation conformément à l’article 74/13 de la loi du 15.12.1980 

ce qui n’a pas été le cas en l’espèce. Que ces éléments ne ressortent pas non plus de la motivation de la 
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décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois, prise à l’égard de la partie requérante, ces 

derniers étant fallacieux. Dans des cas similaire le conseil de céans dans ses arrêts n° 121 542 du 27 

mars 2014 et n° 135 419 du 18 décembre 2014 a considéré que la partie adverse a omis de motiver l’ordre 

de quitter le territoire attaqué, raison pour laquelle cette décision doit être annulée. Attendu qu’il ressort 

des travaux préparatoires de la loi du 19 janvier 2012 modifiant la loi, relatifs à l’article 7 de la même Loi, 

l’obligation de prendre une décision de retour à l’encontre de tout ressortissant d’un pays tiers qui est en 

séjour illégal sur le territoire ne vaut évidemment pas si le retour effectif d’un étranger entraîne une 

violation des articles 3 et 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des 

libertés fondamentales (ci-après la CEDH) (Doc. Parl., 53, 1825/001, p. 17.) ; Qu’il résulte de ce qui 

précède que si la partie adverse doit, dans certains cas déterminés à l’article 7 de la Loi, délivrer un ordre 

de quitter le territoire, à tout ressortissant d’un pays tiers se trouvant sur le territoire belge en séjour 

irrégulier, cette obligation ne doit pas s’entendre comme s’imposant à elle de manière automatique et en 

toutes circonstances. Ainsi, le caractère irrégulier du séjour ne saurait suffire à lui seul à justifier la 

délivrance d’un ordre de quitter le territoire sans que d’autres facteurs, notamment liés à la violation des 

droits fondamentaux garantis par les articles 3 et 8 de la CEDH soient également pris en compte, en 

manière telle que la partie défenderesse n’est pas dépourvue en la matière d’un certain pouvoir 

d’appréciation ; Que par ailleurs, l’article 20 de la même loi du 19 janvier 2012 a inséré, dans la Loi, un 

article 74/13, libellé comme suit : ‘’Lors de la prise d’une décision d’éloignement, le ministre ou son 

délégué tient compte de l’intérêt supérieur de l’enfant, de la vie familiale, et de l’état de santé du 

ressortissant d’un pays tiers concerné’’ ; Que la partie adverse ne peut écarter ou ne peut ne pas 

considérer la vie de famille qu’entretient la partie requérante ; Que la partie adverse ne pouvait donc pas 

prendre un ordre de quitter le territoire à l'égard de la partie requérante automatiquement au motif qu’il 

‘’fait l’objet d’une décision ayant pour effet de lui refuser le séjour ou de mettre fin à son séjour’’ sans 

prendre en considération sa situation individuelle. Cela est d'autant plus vrai que la partie requérante 

entretient sur le territoire belge une vie familiale ; Qu'il est indéniable que la décision attaquée porte 

atteinte à cette vie familiale dès lors qu'elle implique une séparation de la famille pour une durée 

indéterminée. Il appartenait donc à la partie adverse de se livrer à un examen rigoureux de la cause, ce 

qu'elle a omis de faire en l'espèce ; Qu'en prenant un ordre de quitter le territoire, la partie adverse a fait 

une application automatique de ses pouvoirs de police ; Qu’en raison de ce qui précède, la partie adverse 

ne peut ainsi se prévaloir d’une compétence entièrement liée lorsqu’elle délivre un ordre de quitter le 

territoire sur la base de l’article 7 de la Loi. 

2.4. Dans une troisième branche, prise de « la violation des articles 3 et 8 de la Convention européenne 

de sauvegarde des droits de l’Homme et des Libertés fondamentales (adoptée le 04/11/1950) », elle 

expose des considérations théoriques sur les dispositions précitées. Elle relève que « dans le cas 

d’espèce, la violation de l’article 3 de la CEDH se dégage du risque d’atteinte portée à la dignité humaine 

de la partie requérante qui subirait un choc psychologique et émotionnel si elle devait retourner dans son 

pays d’origine sans diplôme car cela aurait des conséquences sur ses projets professionnels et mettrait 

en mal ses chances d’obtention de son diplôme et de trouver un travail ; Que s’agissant du respect de 

l’article 8 de la CEDH, aucun élément ne démontre à la lecture de la décision querellée, qu’un examen 

minutieux et précautionneux ait été réalisé pour vérifier l’existence ou non des facteurs dans le chef de la 

partie requérante liés à la violation de sa vie privée ; Que dans ce cas, il a été rappelé que les facteurs à 

prendre en considération dans ce contexte sont notamment : l’entrave à la vie de famille, l’étendue des 

liens que la partie requérante a avec l’Etat contractant, en l’occurrence l’Etat belge la question de savoir 

s’il existe des éléments touchant au contrôle de l’immigration (par exemple, des précédents d’infractions 

aux lois sur l’immigration) ou des considérations d’ordre public en faveur d’une exclusion (Solomon c. 

Pays-Bas (déc.), no 44328/98, 5 septembre 2000) ; Que la Cour européenne des droits de l’homme a 

établi que l’article 8 concernait non seulement la vie familiale de l’individu mais également sa vie privée, 

c’est-à-dire l’ensemble du cadre d’existence de l’intéressé, que celui-ci ait ou non noué sur le territoire du 

Royaume des liens familiaux ; Que dans plusieurs arrêts, la même Cour a pu confirmer que la notion de 

‘’vie privée’’ doit faire l’objet d’une interprétation large, et est principalement destinée à assurer le 

développements ingérences extérieures , de la personnalité de chaque individu dans ses relations avec 

ses semblables (notamment arrêt Niemet c. Allemagne du 16 décembre 1992, arrêt Botta c. Italie du 24 

février 1998) ; Relevons de manière lapidaire que l’intéressé a forgé de nombreuses relations privées en 

Belgique ; la partie requérante a ainsi pu reconstruire un socle familial à travers la présence de proches 

parents vivant en Belgique. La partie requérante passe le clair de son temps en dehors de ses études 

avec ses proches vivant en Belgique. La partie requérante est par ailleurs inscrite au cycle de Bachelier 

en informatique et systèmes au sein de l’EAFC (Uccle). Elle n’a donc plus de véritables attaches avec le 

pays d’origine, outre le droit à l’éducation dont elle serait privée ; de telle sorte qu’une décision de refus 

de renouvellement de séjour aurait dû prendre en considération ces éléments et s’assurer que ladite 

décision ne contrevient pas notamment aux normes susmentionnées. La partie requérante rappelle 
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également l’existence d’une vie privée et familiale découlant de sa première année passée en Belgique.  

Cet égard, il convient de rappeler que la partie requérante réside sur le territoire belge depuis 2020 et 

qu’elle y poursuit son cursus académique. L’exécution de la décision d’ordre de quitter le territoire 

entrainerait une rupture dans le bon déroulement de ses études et lui ferait perdre toutes ces années 

académiques déjà acquises et retarderait en conséquence son entrée dans le monde professionnel. Dans 

le cas d’espèce, il sera donc impossible de réparer par équivalent un refus de renouvellement de séjour 

et une expulsion mettant à néant à la fois le parcours académique et la future carrière professionnelle de 

la partie requérante ainsi que sa vie privée sur le territoire. La partie requérante réside en Belgique depuis 

de quelques années et peut se prévaloir d’un ancrage local durable. 

-Le risque d’atteinte à l’article 8 de la CEDH est manifeste et porte notamment sur : -L’impossibilité pour 

l’intéressé de travailler et subvenir à ses besoins ; -L’entrave exercée sur la liberté de circulation ; -

l’impossibilité de poursuivre ses études en vue de parfaire sa formation et acquérir de l’expérience 

professionnelle en vertu du droit à l’enseignement et à l’éducation consacré ; -L’impossibilité dignement 

sa vie familiale.  

La partie requérante prouve que la décision querellée aura pour effet de mettre gravement en péril sa vie 

privée et familiale telle que protégée par l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme. 

Que contraindre la partie requérante à quitter la Belgique et se rendre au Cameroun résulterait une 

ingérence dans le droit au respect de la vie privée et familiale protégé par l’article 8 de la CEDH. Attendu 

que la nécessité de prendre un ordre de quitter le territoire s’apprécie au regard de la situation particulière 

de la partie requérante, in concreto, en fonction des ‘’intérêts en présence’’ (CEDH Boultif, op.cit., § 40 et 

§§ 47 et suivants). Que la partie adverse ne peut dès lors prendre une telle décision mécaniquement sans 

veiller à respecter les exigences de l’article 8 de la CEDH qui garantit le droit au respect de la vie privée 

et familiale (dans un sens similaire, voir notamment, C.E., n°241.520 du 17 mai 2018 et C.E., n°241.534 

du 17 mai 2018) ; Qu’en prenant un ordre de quitter le territoire, la partie adverse a fait une application 

automatique de ses pouvoirs de police ; Qu’ainsi la partie adverse n’a pas tenu compte de la vie familiale 

de la partie requérante et n’a pas procédé à la mise en balance exigée par l’article 8 de la CEDH ».  

3. Examen du moyen d’annulation. 

 

3.1. Le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980 : « Sans préjudice de 

dispositions plus favorables contenues dans un traité international, le ministre ou son délégué peut, ou, 

dans les cas visés aux 1°, 2°, 5°, 9°, 11° ou 12°, le ministre ou son délégué doit donner à l'étranger, qui 

n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter 

le territoire dans un délai déterminé : 

[…] 

13° si l'étranger fait l'objet d'une décision ayant pour effet de lui refuser le séjour ou de mettre fin à son 

séjour ». 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle n’implique pas la réfutation détaillée 

de tous les arguments avancés par la partie requérante. Elle n’implique que l’obligation d’informer la partie 

requérante des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation 

réponde, fût-ce de façon implicite, mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. Il suffit par 

conséquent que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer 

son contrôle à ce sujet. Sur ce dernier point, le Conseil ajoute que, dans le cadre du contrôle de légalité 

qu’il est appelé à exercer en présence d’un recours semblable à celui de l’espèce, s’il lui incombe de 

vérifier si l’autorité n’a pas tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle 

a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui 

ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (cfr. dans le même sens, RvSt., n°101.624, 7 

décembre 2001 et C.E., n°147.344, 6 juillet 2005), il n’est, en revanche, pas compétent pour substituer 

sa propre appréciation des faits à celle de l’autorité compétente. 

 

3.2. L’acte attaqué est fondé sur le constat – conforme à l’article 7, 13° de la loi du 15 décembre 1980 – 

selon lequel « [l]a demande de renouvellement de l’autorisation de séjour temporaire de l’intéressé en 

qualité d’étudiant a fait l’objet d’une décision de refus en date du 19.12.2022 ; L’intéressé fait donc l’objet 

d’une décision ayant pour effet de refuser le renouvellement de séjour au sens de l’article 7, 13° de la loi 

du 15 décembre précitée ; ».  
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Cette motivation se vérifie à l’examen du dossier administratif et n’est pas utilement contestée par la partie 

requérante au vu des éléments développés ci-dessous.  

 

3.3.1. S’agissant de la première branche, le Conseil constate, à titre préalable, que la partie requérante 

développe certains griefs, notamment sur base de l’article 61/1/4, § 2 de la loi du 15 décembre 1980 et 

sur l’article 21, 1, b) de la directive 2016/801, contre la décision de refus de renouvellement de séjour 

visée au point 1.4. du présent arrêt, qui ne fait pas l’objet du présent recours. Ceux-ci sont dès lors dénués 

de tout intérêt et ne peuvent être pris en compte par le Conseil en l’espèce. 

3.3.2. Par ailleurs, s’agissant de l’absence d’audition préalable du requérant dans le cadre de sa demande 

de renouvellement, le Conseil rappelle que dans ce cadre, le requérant avait la possibilité d’invoquer, à 

l’appui de cette demande dont il est à l’initiative, tous les éléments qu’il jugeait favorables à la 

reconnaissance de son droit, en manière telle que la partie défenderesse n’était nullement tenue de 

l’entendre. En outre, il y a lieu de relever que le requérant a pu faire valoir ses arguments préalablement 

à l’adoption de l’ordre de quitter le territoire attaqué dans un courrier « droit d’être entendu » du 19 janvier 

2023. Le droit d’être entendu du requérant a été respecté.  

3.3.3. Le grief selon lequel l’infraction d’usage de faux documents visée à l’article 197 du Code pénal 

requiert la réunion d’un élément matériel ou moral n’invalide en rien la motivation de l’acte attaqué dans 

la mesure où il n’est nullement fondé sur le fait que le requérant aurait été condamné pénalement mais 

bien sur le constat qu’il a « fait l’objet d’une décision ayant pour effet de lui refuser le séjour ou de mettre 

fin à son séjour ». 

Concernant le fait que la partie défenderesse n’ait pas pris en considération la qualité de victime (d’un 

réseau de fausses prises en charge) du requérant, il y a tout d’abord lieu de relever que dans son courrier 

« droit d’être entendu », la partie requérante a mentionné avoir porté plainte auprès des services de police 

mais n’a à aucun moment fait état de son statut de victime ni ne l’a démontré. Par ailleurs, le requérant 

ne conteste pas la production des documents falsifiés mais se contente de mettre en avant son statut de 

victime, ce qui ne modifie rien au constat selon lequel le requérant a produit des documents falsifiés. Il 

convient de constater que la partie requérante ne conteste pas utilement la motivation de l'acte attaqué, 

lequel constate notamment que le requérant ne s'est pas conduit comme une personne raisonnable et 

prudente en essayant de se procurer des documents de prise en charge par le truchement d’un réseau 

social, en contactant des inconnus et finalement en obtenant des documents dont il ignore l'origine 

souscrits au nom d'un prétendu garant qu'il ne connaît pas contre une somme d'argent définie à l'avance. 

La partie défenderesse relève également que le fait de se déclarer comme personne lésée n'apporte à 

aucun moment la preuve qu'il n'a pas pris part à la fraude. La partie défenderesse a donc bien pris en 

considération les éléments apportés par le requérant. Celui-ci ne démontre pas la commission d’une 

erreur manifeste d’appréciation. 

3.3.4. S’agissant du grief selon lequel la partie défenderesse n’a pas procédé à une « balance d’intérêts 

entre la décision, ses conséquences et notamment les alternatives légalement envisageables auxquelles 

pouvait recourir l’administration confrontée à des faux documents », le Conseil rappelle que la partie 

défenderesse a pris l’acte attaqué au motif que le requérant se trouve dans la situation visée à l’article 7, 

alinéa 1er, 13° de la loi du 15 décembre 1980 et a ensuite procédé à une analyse de la situation du 

requérant et des éléments invoqués dans le cadre de son droit d’être entendu. Partant, il ne peut être 

reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir mis en balance les intérêts en présence. S’agissant 

des « alternatives légalement envisageables auxquelles pouvait recourir l’administration confrontée à des 

faux documents », la partie requérante étant en défaut de les identifier plus précisément, le Conseil ne 

peut y avoir égard.   

3.3.5. Concernant le grief selon lequel la partie défenderesse aurait adopté une décision hâtive et 

stéréotypée, celui-ci manque en fait. Il ressort de la lecture de l’acte attaqué que la partie défenderesse a 

pris en considération la situation personnelle du requérant et a examiné les éléments invoqués par ce 

dernier dans son courrier « droit d’être entendu ». Ainsi, la partie défenderesse a analysé les éléments 

suivants : le fait que le requérant affirme qu’il ne s’est pas rendu auteur d’une quelconque fraude ; l’erreur 

invincible invoqué dans le chef du requérant ; la production d’une nouvelle prise en charge ; l’article 8 de 

la CEDH ; le risque de compromettre le projet académique et professionnel du requérant ainsi que 

l’absence d’antécédents judiciaires dans le chef du requérant. En analysant chacun de ces éléments dans 

l’acte attaqué, la partie défenderesse démontre avoir pris en compte la situation personnelle du requérant 

et permet à ce dernier de comprendre pour quelles raisons l’acte attaqué a été adopté. Ce faisant, la 

motivation de l’ordre de quitter le territoire est suffisante et adéquate. L’erreur manifeste d’appréciation 

invoquée par la partie requérante n’est dès lors pas établie.   
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3.3.6. La première branche du moyen n’est pas fondée.  

3.4.1. S’agissant de la deuxième branche, le Conseil constate tout d’abord qu’il ressort d’une simple 

lecture de l’acte attaqué que celui-ci est bel et bien motivé si bien que le grief selon lequel la partie 

requérante soutient qu’il n’est nullement motivé et partant, n’indique pas à suffisance les éléments de fait 

sur lesquels la partie défenderesse s’est fondée pour prendre une telle décision ne peut être retenu en 

l’espèce.  

3.4.2. S’agissant de la violation alléguée de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, il y a lieu tout 

d’abord de constater que la partie requérante se méprend lorsqu’elle avance que la partie défenderesse 

a procédé à une analyse de cette disposition lors de la prise de décision de refus de renouvellement de 

l’autorisation de séjour étudiant et qu’elle ne l’aurait pas fait dans le cadre de la décision d’ordre de quitter 

le territoire. Il ressort de la lecture de l’acte attaqué que la partie défenderesse a bien procédé à une 

analyse de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 en adoptant l’acte attaqué. Ainsi, la motivation 

de l’ordre de quitter le territoire fait apparaître que cette disposition a été analysée et « qu’il ne ressort pas 

du dossier administratif de l’intéressé un ou plusieurs éléments d’ordre médical, familial ou privé 

s’opposant aux précédentes décisions ». La partie défenderesse relève que le requérant ne démontre 

pas concrètement l'existence d'une quelconque vie privée et relève ensuite la présence du frère du 

requérant en Belgique et constate que ce dernier n’a pu établir l’existence de liens supplémentaires de 

dépendance, autres que les liens affectifs normaux. La violation de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 

1980 n’est pas établie.  

3.4.3. La partie requérante ne peut être suivie en ce qu’elle semble penser que la partie adverse s’est 

prévalue d’une compétence entièrement liée en délivrant un ordre de quitter le territoire sur la base de 

l’article 7 de la Loi. Contrairement à ce que la partie requérante affirme, la partie défenderesse n’a pas 

pris l’acte attaqué de façon automatique suite au constat que le requérant « a fait l’objet d’une décision 

ayant pour effet de lui refuser ou de mettre fin à son séjour ». Il ressort de l’acte attaqué qu’après avoir 

fait le constat que le requérant se trouve dans la situation visée par l’article 7, alinéa 1er, 13° de la loi du 

15 décembre 1980, la partie défenderesse a pris en considération la situation personnelle du requérant 

dans le cadre de l’examen de l’article 74/13 de la loi précitée et de l’article 8 de la CEDH. La partie 

requérante insiste particulièrement sur le fait que le requérant entretien une vie familiale sur le territoire 

belge. Elle reste cependant en défaut d’expliquer qu’elle est la nature et l’intensité de cette vie familiale 

et se contente d’évoquer, en termes très généraux, le fait que le requérant entretient « une vie familiale » 

en Belgique. Par ailleurs, dans son courrier « droit d’être entendu », le seul membre de la famille du 

requérant dont il est fait mention est son frère et la présence de ce dernier en Belgique a été prise en 

considération par la partie défenderesse comme cela ressort clairement de la motivation de l’acte attaqué.  

Partant, la partie défenderesse n’a pas pris l’acte attaqué de façon automatique et a bien pris en 

considération la situation individuelle du requérant. La partie requérante reste en défaut de démontrer que 

cette motivation serait insuffisante ou inadéquate. 

3.4.4. Le renvoi par la partie requérante à deux arrêts du Conseil dans lesquels il a été considéré que la 

partie défenderesse a omis de motiver l’ordre de quitter le territoire n’est pas pertinent puisqu’en l’espèce, 

l’acte attaqué est suffisamment et valablement motivé.  

3.4.5. La deuxième branche du moyen n’est pas fondée.  

3.5.1. S’agissant de la troisième branche et de la violation alléguée de l’article 3 de la CEDH, le Conseil 

relève que la partie requérante invoque pour la première fois en termes de requête le « choc 

psychologique et émotionnel » que le requérant subirait en cas de retour au Cameroun sans diplôme. 

Partant, il ne peut être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir pris en considération un élément 

dont elle n’avait pas connaissance au moment de prendre sa décision. Quoi qu’il en soit, il y a lieu de 

constater que la partie requérante reste en défaut de démontrer, in concreto, dans quelle mesure la 

délivrance de la décision attaquée constituerait une mesure suffisamment grave pour constituer un 

traitement inhumain ou dégradant, au sens de l’article 3 de la CEDH. Le seul fait de mentionner que le 

requérant subirait un « choc psychologique et émotionnel » ne permet nullement d’établir que le seuil de 

gravité requis par l’article 3 de la CEDH ait été atteint. 

3.5.2.1. Sur la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, lorsqu’un risque de violation du droit au respect 

de la vie privée et/ou familiale est invoqué, le Conseil examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou 

familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à 

l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer au moment 

où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour européenne des droits de l’homme (ci-après : « Cour EDH ») 13 
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février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 

juillet 2003, Mokrani/France, § 21). 

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres dispositions 

de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de l'arrangement pratique 

(cf. Cour EDH 5 février 2002, Conka/Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet article prévaut sur les 

dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E. 22 décembre 2010, n° 210.029), d’autre part, il revient 

à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen aussi rigoureux que 

possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir connaissance. 

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence de 

la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la l’acte attaqué y a porté atteinte. 

 

3.5.2.2. En l’espèce, en ce qui concerne la vie familiale alléguée, la partie requérante invoque, dans son 

recours, la présence de proches parents du requérant vivant en Belgique mais ne fournit aucune précision 

sur ces personnes. Le Conseil relève que dans son courrier « droit d’être entendu » du 19 janvier 2023, 

le requérant s’est également contenté de mentionner le fait qu’il « a forgé de nombreuses relations privées 

et familiales en Belgique », sans autres précisions. Quant à l’existence de son frère, il n’en est fait que 

rapidement mention en tant qu’ancien garant, sans autres informations sur la relation qu’ils entretiennent. 

Le Conseil relève que la partie défenderesse a pris en considération l’existence du frère du requérant et 

pu valablement estimer que le requérant n’a pas démontré « l’existence d’éléments supplémentaires de 

dépendance, autres que les liens affectifs normaux, à l’égard de ce frère ». Au vu de ces éléments, la 

partie requérante n’apporte aucun élément de nature à démontrer l’existence d’une vie familiale 

susceptible de justifier la protection de l’article 8 de la CEDH.  

 

A cet égard, le Conseil rappelle que l’article 8 de la CEDH ne vise que les liens personnels suffisamment 

étroits, et que la protection offerte par cette disposition concerne essentiellement le « noyau familial » 

(CEDH 9 octobre 2003, Slivenko/Lettonie (GC), § 94), soit la famille restreinte aux parents et aux enfants 

et ne s’étend qu’exceptionnellement à d’autres proches parents qui peuvent jouer un rôle important au 

sein de la famille. La Cour européenne des droits de l'homme a aussi jugé que « les rapports entre adultes 

ne bénéficieront pas nécessairement de la protection de l'article 8 sans que soit démontrée l'existence 

d'éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs normaux » (Cour EDH 13 février 

2001, Ezzouhdi/France, § 34 ; Cour EDH 10 juillet 2003, Benhebba/France, § 36). 

 

S’agissant de la vie privée alléguée, la partie requérante fait valoir que le requérant a forgé de nombreuses 

relations privées en Belgique et se prévaut d’un ancrage local durable. Elle n’apporte toutefois aucune 

précision quant à la nature et l’intensité de ces relations privées. Partant, elle s’abstient d’expliquer 

concrètement et précisément dans sa requête en quoi ces éléments démontreraient l’existence de 

relations privées susceptibles de justifier la protection de l’article 8 de la CEDH. 

 

Au vu de ces différents éléments, la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH n’est pas établie. 

 

3.5.2.3. La troisième branche du moyen n’est pas fondée.  

 

3.6. Le moyen n’est fondé en aucune de ses branches.  

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept novembre deux mille vingt-trois, par : 

 

 

M. BUISSERET, Présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

A. D. NYEMECK, Greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

A. D. NYEMECK M. BUISSERET 

 

 


